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THÉORIES GÉNÉRALES SUR LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES HAUTS DIRIGEANTS 
EN DROIT CONSTITUTIONNEL PÉNAL :  

Vers un mouvement d’imprégnation ou d’infiltration pénale du droit constitutionnel 
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Résumé  

Théories générales sur la responsabilité pénale des hauts dirigeants en droit constitutionnel pénal : vers un 
mouvement d’imprégnation ou d’infiltration pénale du droit constitutionnel pénal » ici nous cherchons à analyser la 
manière dont le droit pénal pénètre progressivement le droit constitutionnel lorsqu’il s’agit de juger les plus hautes 
autorités de l’État. Traditionnellement, les chefs d’État, ministres, premiers ministres ou autres hauts responsables 
bénéficiaient d’un statut particulier fondé sur la stabilité des institutions, la séparation des pouvoirs et certaines 
immunités constitutionnelles. Cependant, avec l’évolution de l’État de droit, de la démocratie, de la lutte contre la 
corruption et du droit international pénal, ces autorités sont de plus en plus exposées à des poursuites pénales.  

Mots - clés : théories générales, responsabilité pénale, hauts dirigeants, droit constitutionnel pénal, Mouvement 
d’imprégnation, Infiltration pénale  

Abstract 

General Theories on the Criminal Liability of High-ranking Leaders in Constitutional Criminal Law : Toward 
a Movement of Penal Imprégnation or Penal Infiltration of Constitutional Criminal Law” seeks to analyze the 
progressive penetration of criminal law into constitutional law when it comes to prosecuting the highest authorities of 
the State. Traditionally, heads of State, ministers, prime ministers, and other senior public officials benefited from a 
special legal status based on institutional stability, the separation of powers, and certain constitutional immunities. 
However, with the development of the rule of law, democracy, anti-corruption policies, and international criminal law, 
these authorities are increasingly exposed to criminal prosecution. This study therefore examines the evolving 
relationship between constitutional law and criminal law, particularly the growing influence of penal mechanisms on 
constitutional institutions and the criminal accountability of political leaders. 

INTRODUCTION  

L’une des évolutions les plus notables des constitutions contemporaines réside dans l’intégration 
croissante de dispositions répressives au cœur même du droit constitutionnel. Longtemps perçu comme un 
droit « organisateur », chargé d’établir la structure des pouvoirs publics et de garantir les libertés 
fondamentales, le droit constitutionnel a progressivement absorbé des mécanismes de sanction pénale visant 
les titulaires des charges les plus élevées de l’État. Cette évolution, que certains qualifient de mouvement 
d’imprégnation ou d’infiltration pénale du droit constitutionnel, marque un tournant théorique et pratique 
dans la conception de la responsabilité des gouvernants.1 

Cette imprégnation pénale n’est pas neutre. Elle répond à une exigence démocratique de transparence 
et de redevabilité, mais elle soulève également des défis majeurs. D’un côté, elle constitue une avancée 
normative dans la lutte contre l’impunité élitaire : l’égalité devant la loi cesse d’être un slogan pour devenir 
un principe effectif2. De l’autre, elle interroge les équilibres institutionnels : le risque est de transformer la 
justice constitutionnelle en « super-juridiction pénale », au détriment de la séparation des pouvoirs et de la 
stabilité politique. 3 

I. FONDEMENT PHILOSOPHIQUE ET PORTÉE PHILOSOPHIQUE DU PRINCIPE DE 
RESPONSABILITÉ PÉNALE 

1.1. Fondement philosophique et téléologique sur la notion de la responsabilité pénale 

La responsabilité pénale repose sur le postulat fondamental que tout individu, y compris les plus 
hauts dirigeants, est libre et rationnel et, de ce fait, imputable de ses actes. Cette liberté est indissociable 
d’une obligation de redevabilité devant la loi et la société. Les manquements graves des dirigeants affectent 
non seulement la personne publique, mais aussi la légitimité des institutions. La sanction pénale constitue 
alors un instrument permettant de rétablir l’ordre juridique et moral, et de rappeler que la souveraineté 
exercée ne dispense jamais de la responsabilité. 

 

                                                           
1 Georges Vedel, Droit constitutionnel, Paris, PUF, 1993, p. 451. 
2 Louis Favoreu, Loïc Philip et al., Les grandes décisions du Conseil constitutionnel, 15ᵉ éd., Paris, Dalloz, 2011, p. 34. 
3 Olivier Beaud, La puissance de l’État, Paris, PUF, 1994, p. 276. 
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1.1.1. Fondement philosophique de la responsabilité pénale  

Sur le plan philosophique, plusieurs courants éclairent cette notion. Le contractualisme, représenté 
par Rousseau, Hobbes et Locke, affirme que le pouvoir politique émane d’un pacte social qui impose au 
dirigeant de respecter les engagements envers la communauté4. La philosophie déontologique de Kant 
impose un impératif moral universalisable : chaque acte doit pouvoir être érigé en norme applicable à tous5. 
Hegel, de son côté, insiste sur la dimension éthique du pouvoir : le dirigeant doit concilier liberté 
individuelle et intérêt général.6 

1.1.2. Portée téléologique de la responsabilité pénale 

L’approche téléologique ou utilitariste, illustrée par Bentham et Mill, met l’accent sur la fonction 
sociale de la sanction pénale : elle vise à prévenir les abus, protéger l’ordre public et garantir la confiance 
des citoyens dans les institutions7. D’autres auteurs contemporains en philosophie politique et droit 
constitutionnel, comme John Rawls, soulignent que la légitimité des institutions repose sur la justice et la 
responsabilité des dirigeants8. Georges Vedel et Maurice Duverger rappellent que, sur le plan juridique, la 
responsabilité des autorités supérieures garantit le respect de l’État de droit9. Enfin, Dominique Rousseau 
insiste sur le rôle préventif et normatif de la responsabilité pénale pour éviter l’impunité et assurer la stabilité 
institutionnelle10. 

Ainsi, les fondements philosophiques et téléologiques de la responsabilité pénale révèlent une logique 
duale : la liberté de gouverner est intrinsèquement liée à la soumission à la loi, et la sanction pénale joue un 
rôle préventif, moral et normatif, garantissant la légitimité du pouvoir et la protection de l’État de droit.  

1.2. Portée théorique de la notion de la responsabilité pénale des hauts dirigeants : vers l’hyper 
pénalisation du droit constitutionnel 

1.2.1.  Théorie sur la responsabilité pénale des hauts dirigeants 

Désormais, Il y a de plus en plus une forte emprise du Droit constitutionnel sur le Droit pénal qu’il y 
en a quelques années. La constitutionnalisation selon la jurisprudence constante, entraîne une même 
exigence de respect des principes constitutionnels par le législateur. À ce titre, elle porte sur « la prévision 
des lois pénales » dont elle impose qu'elles en soient conformes.11  

Aujourd’hui plus que hier, autant que le Droit civil et le droit environnemental, le Droit pénal subit 
de fortes mutations dues à la subordination à la souveraineté des normes constitutionnelles. Il devient 
désormais un Droit pénal transfiguré, mieux enrichi des normes constitutionnelles, qui font de lui 
véritablement un Droit pénal postmoderne, que nous qualifiions de « Droit pénal constitutionnel ».  

L’expression « constitutionnalisation du Droit pénal » semble évoquer davantage qu’un simple 
rapport figé de soumission et renvoyer à un mouvement, à une évolution dans le temps. Le terme « 
constitutionnalisation » vient du verbe « constitutionnaliser » qui signifie « rendre constitutionnel », c’est-à-dire 
rendre « conforme à la Constitution » ou « conférer valeur constitutionnelle »12.  

Par extension, la constitutionnalisation du Droit pénal est donc le processus visant à rendre le Droit 
pénal conforme à la Constitution et à lui conférer valeur constitutionnelle. Elle rend compte des liens qui 

                                                           
4 Jean-Jacques Rousseau, Du Contrat social, Paris, GF Flammarion, 1966, Livre I, chap. VI ; Thomas Hobbes, 

Leviathan, Paris, PUF, 1991, Livre II, chap. XVII ; John Locke, Second traité du gouvernement civil, Paris, 

Flammarion, 1990, Livre II, chap. XIX. 
5 Emmanuel Kant, Fondements de la métaphysique des mœurs, Paris, Vrin, 1985, p. 78. 
6 G.W.F. Hegel, Philosophie du droit, Paris, Vrin, 1990, §258-262. 
7 Jeremy Bentham, Introduction aux principes de morale et de législation, Paris, Vrin, 1993, p. 201 ; John Stuart Mill, 

De la liberté, Paris, Garnier-Flammarion, 1987, p. 67. 
8 John Rawls, Théorie de la justice, Paris, Seuil, 1993, p. 110. 
9 Georges Vedel, Droit constitutionnel, Paris, PUF, 1993, p. 451 ; Maurice Duverger, Institutions politiques et droit 

constitutionnel, Paris, PUF, 1970, p. 327. 
10 Dominique Rousseau, op. cit., p.  212. 
11 Pour plus de détails sur la question de la constitutionnalisation du Droit pénal, Lire utilement LE CALVEZ J.,  Les 

principes constitutionnels en Droit pénal, Paris, JCPG, 1985, p.198 ; PHILIP L., « La constitutionnalisation du Droit 

pénal français », in Revues des Sciences Criminelles, Paris, LGDJ, 1985, p.89 ; FAVOREU L., La constitutionnalisation 

du Droit pénal et de la procédure pénale, op.cit.p.23 ; KOERINGJOULIN R. et SEUVIC J.-F., « Droits fondamentaux 

et Droit criminel », in AJDA, Paris, JCPG , 1998, p.106; PRADEL J., « Les principes constitutionnels du procès pénal 

», in Les nouveaux cahiers du Conseil constitutionnel, n°14, Paris, JCPG,2003, p.84.  
12 Dictionnaire Le nouveau Littré, Garnier, 2008.  
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unissent aujourd’hui le Droit pénal et la Constitution.13Elle marque le passage d’un rapport figé de 
soumission à un rapport progressif et évolutif de fusion, d’interpénétration de ces deux grands symboles du 
Droit, l’un connu et craint de tous, l’autre placé au sommet du système juridique. 14  

La question de savoir si l’ancien premier ministre est justiciable aux cours inferieurs ; Jose TASOKI 
estime que le juge naturel est aussi le juge matériellement, territorialement et personnellement compétent, 
tout en se référant à l’Article 19 de la constitution du 18 février 2006.15 

Ainsi donc, tout se passe en respectant les droits fondamentaux de la personne poursuivie. Cette 
dernière ne peut pas être mise à la disposition d'un juge autre que celui que la loi lui assigne. 

1.2.2. Etat de la question sur la responsabilité pénale des hauts dirigeants en droit comparé 

En Droit comparé, la responsabilité pénale du personnel politique a constitué un phénomène 
complexe et contradictoire, consécutif à la juridisation de secteurs entiers de la vie politique qui étaient restés 
longtemps en marge de l’État de droit.  

Le phénomène de pénalisation de l’action publique à tous les niveaux de la vie politique n’est-il pas 
apparu comme l’un des traits dominants des années 90. 16 

En France, par exemple, le Président de la République, n’est pénalement responsable que pour haute 
trahison. En effet,  l’article 68 de la Constitution de 1958 dispose : « Le Président de la République n'est 
responsable des actes accomplis dans l'exercice de ses fonctions qu'en cas de haute trahison.17 Il ne peut être 
mis en accusation que par les deux assemblées statuant par un vote identique au scrutin public et à la 
majorité absolue des membres les composant ; il est jugé par la Haute Cour de justice». 

II. LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES GOUVERNANTS EN DROIT POSITIF CONGOLAIS 

2.1. Responsabilité pénale d’un ancien premier ministre à l’aune de la jurisprudence 
constitutionnelle en droit positif congolais 

2.1.1. Antécédents historique, factuel et jurisprudentiel de l’arrêt RP 001 

Subséquemment aux arrêts RP001 et Rcosnt 1816, l’ancien premier ministre Augustin Matata Ponyo 
a été condamné sous RP002 mardi 20 mai par la Cour constitutionnelle à une peine de « dix ans de travaux 
forcés » pour détournements de fonds publics dans le cadre d’un projet de parc agro-industriel. 

Après une bataille juridique de près de quatre ans, marquée d’hésitation, tâtonnement et reniement 
la Cour constitutionnelle l’a reconnu coupable de détournements de fonds d’un montant de 247 millions de 
dollars, lors d’une audience publique. 

Pour ce procès ouvert en octobre 2023, l’ancien chef de gouvernement était poursuivi aux côtés de 
Deogratias Mutombo, gouverneur de la Banque centrale du Congo au moment des faits, et d’un ressortissant 
sud-africain, Grobler Christo, gérant d’une société sud-africaine. 

Préalablement, il faut préciser que La Cour constitutionnelle statue sa compétence sur un revirement 
de jurisprudence difficile à cerner.  Tout commence sous le R.P. 001 où cette dernière se déclare 
incompétente. Dès ce moment, la Cour posait un axiome difficilement rattrapable.  

De ce fait, la cour se pose une gymnastique rude sous R. const. 1816 où elle change des positions et 
sous R. const. 1880 où elle appuie son interprétation révisitée. Cela donne l'impression que la différence 
entre la Cour constitutionnelle siégeant comme juge de constitutionnalité et comme juge pénal est 
maintenant difficile à pénétrer. Cela se démontre clairement sous R. const. 1816 où elle est juge de 
constitutionnalité avant d’inciter en dernière posture comme un juge pénal. Sous R.P.002, la cour fait montre 
d'être un juge constitutionnel en la forme et le juge pénal au fond.  

                                                           
13 MBAU SUKISA D, Contribution à la construction d’un cadre pénal de protection de la Constitution ; Étude positive 

et prospective innovante, Thèse, Unikin, 201, 2020, P87 
14 Idem, p.87  
15 TASOKI MANZELE J-M, procédure pénale, notes de cours polycopiées, université de Kinshasa, faculté de droit. 

2013-2014 
16 DELFONT, J., Responsabilité pénale et fonction politique, Paris, L.G.D.J, 2006, pp.5 et ss. 
17  La notion de haute trahison n’est définie ni par la Constitution ni par la loi et c’est à la Haute Cour qu’il appartient 

d’en déterminer les éléments constitutifs. Elle est saisie par une résolution adoptée par chaque chambre à la majorité 

absolue et est assistée par une commission d’instruction composée, dans un souci de juridictionnaliser la procédure, de 

cinq membres de la Cour de cassation qui transmettent ou non l’affaire à la Haute Cour. Celle-ci applique le Code de 

procédure pénale ; les audiences sont publiques et les arrêts, rendus à la majorité absolue, ne sont pas susceptibles de 

recours. Elle peut acquitter ou destituer le Président, voire, semble-t-il, lui infliger une peine qui pourrait être ou non 

prévue par le Code pénal. 
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2.1.2. Contexte global et analyse jurisprudentielle de l’arrêt RP 001 

À l’origine des faits, Messieurs Matata Ponyo Mapon Augustin, Kitebi Kibol Mvul, Grobler Christo, 
respectivement au moment de faits Premier Ministre, Ministre Délégué aux finances, Administrateur Gérant 
de la société Africa-commandite sont poursuivis en Co-activité suivant l’un des modes de participation 
criminelle prévu à l’article 21 du Code pénal congolais livre I. 

En l’espèce, le Juge constitutionnel, en se déclarant incompétent aurait dû garantir un droit au juge 
naturel à la défense. Le silence sur cette question délicate est bien coupable. Voilà qui justifie l’interstice dans 
lequel, le juge constitutionnel dans l’arrêt RCONST 1816 trouvera le motif du revirement de sa décision.  

Ainsi, l’arrêt RP001 n’aura pas long feu, le virus qui le détruit lui est congénital. Il s’agit donc de son 
abstention coupable, mieux de son refus délibéré de désigner nommément le juge que la loi assigne à un 
ancien premier ministre devenu sénateur. Pourtant il était là, ce juge. Bien évidement il a toujours été là, ce 
juge. 

2.2. État actuel jurisprudence en Droit constitutionnel pénal 

2.2.1. Acquis théoriques, Principes et portées jurisprudentielles de l’arrêt RP 002 

L’arrêt RP 002 constitue un jalon majeur dans la consolidation de la jurisprudence pénale de la Cour 
constitutionnelle. Sur le plan théorique, il réaffirme le principe fondamental de la responsabilité pénale des 
gouvernants, y compris ceux investis des plus hautes fonctions exécutives.  

En effet, la Cour y consacre l’idée que l’immunité attachée à certaines charges publiques n’équivaut 
pas à une irresponsabilité totale, mais doit être entendue comme un mécanisme procédural visant à encadrer 
la poursuite, sans pour autant annihiler la possibilité d’engager la responsabilité de l’intéressé.  

Cette jurisprudence rappelle ainsi que la primauté du droit demeure au-dessus des considérations 
politiques, consolidant la conception d’un État de droit fondé sur la soumission de tous, gouvernés comme 
gouvernants, au respect de la norme pénale. 

2.2.2. Analyse critique sur les tendances jurisprudentielles de la cour en droit constitutionnelle pénal 
: entre la violence du principe de l’inattaquabilité des arrêts et l’autorité de la chose jugée. 

La jurisprudence de la Cour constitutionnelle en droit pénal se déploie dans une tension manifeste 
entre deux principes cardinaux : l’inattaquabilité de ses arrêts et l’autorité dla chose jugée. D’un côté, la Cour 
affirme avec constance que ses décisions, en tant qu’expression de la souveraineté juridictionnelle, ne 
peuvent faire l’objet d’aucun recours. Ce principe l'inattaquabilité confère une force normative 
exceptionnelle à ses arrêts, mais engendre également une violence juridique, dans la mesure où il exclut 
toute possibilité de réexamen, même en présence d’erreurs manifestes. D’un autre côté, l’autorité de la chose 
jugée, principe également consacré, suppose que la décision juridictionnelle acquiert une stabilité et une 
efficacité contraignante, s’imposant à toutes les autorités publiques et aux justiciables. Toutefois, la Cour a 
parfois adopté une approche oscillante, tantôt rigide, tantôt plus souple, en admettant par des 
interprétations implicites la possibilité de revisiter certaines décisions dans le cadre de nouvelles requêtes. 

CONCLUSION 

Au terme de cette recherche, il apparaît que la responsabilité pénale d’un ancien Premier ministre en 
droit positif congolais se situe à la croisée des chemins entre l’idéalisme démocratique et les réalités 
institutionnelles. D’un côté, les fondements philosophiques, juridiques et doctrinaux consacrent l’exigence 
de soumettre tout gouvernant à la loi, rappelant que le pouvoir n’est jamais un privilège, mais une fonction 
exercée sous condition de reddition des comptes. De l’autre, l’instabilité normative et jurisprudentielle qui 
entoure la compétence pénale de la Cour constitutionnelle fragilise cette exigence et maintient un climat 
d’incertitude. 

En définitive, la responsabilité pénale des anciens Premiers ministres apparaît comme bien plus qu’un 
mécanisme juridique : elle est le signe d’une mutation profonde du droit congolais vers la modernité 
démocratique. Elle proclame que le droit n’est pas seulement un instrument de régulation, mais une arme 
contre l’injustice et un garant de l’espérance collective. Elle affirme que la République démocratique du 
Congo, malgré ses hésitations, chemine vers un ordre où la puissance publique, loin d’être un privilège, est 
une charge placée sous le regard du peuple et sous l’empire de la loi
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